
[image: Image de couverture]


[image: Page de titre : Jannick Alimi, L’argent et le pouvoir (Élysée-Bercy, les liens secrets), Plon]

www.plon.fr
Ouvrage édité par Fabrice d’Almeida
Création graphique de la couverture : Le Studio
© Éditions Plon, un département de Place des Éditeurs, 2025
92, avenue de France
75013 Paris
Tél. : 01 44 16 09 00
www.plon.fr / www.lisez.com
ISBN : 978-2-259-32343-7
« Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre, est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la Propriété Intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales. »
Ce document numérique a été réalisé par PCA


  Sommaire
  

  Couverture

  Titre

  Copyright

  Bercy, tremplin vers l'Élysée

  Partie I

  Chapitre 1 - Des présidents sous influence

  Chapitre 2 - Les politiques contre l'administration

  Partie II

  Chapitre 3 - Bercy, un Matignon bis

  Partie III

  Chapitre 4 - L'administration, pouvoir ou contre-pouvoir ?

  Chapitre 5 - Une prochaine présidentielle sous tension

  Conclusion - La lente dérive du pouvoir

  Notes


Bercy, tremplin vers l’Élysée


Le pouvoir et l’économie semblent aujourd’hui former un couple indissociable, à l’image du sommet de l’État américain après la réélection de Donald Trump. Et chez nous ? Un couple Donald Trump-Elon Musk made in France serait-il possible ? L’importation dans le pays de Montesquieu et de Charles de Gaulle du mariage du président et du milliardaire avec entre leurs mains les rênes de la plus grande démocratie du monde relève de l’impensable. Et pourtant…
Certes, il est difficile de comparer le chef d’État français, Emmanuel Macron, haut fonctionnaire issu de l’Inspection des finances, mais passé, il est vrai, par les bureaux feutrés de la haute banque, au businessman Donald Trump, brutal, cynique et suprémaciste. Un président qui a, au moins, inspiré un coup d’État contre un successeur dont il n’a jamais reconnu la légitimité, qui, en quelques ordonnances, remet en cause l’État de droit dans son pays, vieux de plus de deux cents ans, et qui semble vouloir substituer à un ordre international né des décombres de la Seconde Guerre mondiale un « axe d’acier » Washington-Moscou.
Quant au pendant français d’Elon Musk, comment imaginer un de nos ministres de l’Économie et des Finances en clone bleu-blanc-rouge du titan multimilliardaire, fondateur de Tesla, SpaceX et propriétaire du réseau social X (ex-Twitter), dont la puissance technoscientifique, politique et médiatique a été démultipliée par sa proximité et sa connivence avec le 47e président américain ?
La France n’est pas l’Amérique. Ou pas encore ? « Bien sûr que la France se trumpise », lâche un banquier fin connaisseur des liens entre le monde politique et celui des affaires, pour qui cette tendance remonte au premier mandat de Trump. Et de souligner deux mouvements majeurs. « Tout en réclamant de meilleurs services publics, l’opinion française et une partie de la classe politique, même à gauche, ne parle plus que de l’inefficacité de la fonction publique, de la paresse supposée des fonctionnaires et des coupes budgétaires dont ils devraient faire les frais, au nom de l’impératif d’équilibre des finances de l’État. Certains parlent déjà de tronçonneuse en s’appropriant le mantra du président argentin, Javier Milei, et d’Elon Musk. »
Autre indice de l’américanisation de la politique française : les amitiés désormais assumées entre les présidents et certaines stars du CAC 40, comme celle de Nicolas Sarkozy et de Vincent Bolloré pendant la présidence du premier, ou celle, plus discrète, d’Emmanuel Macron et de Bernard Arnault. Enfin, l’utilisation des médias comme arme idéologique et rampe de lancement électorale de personnalités, notamment de droite et d’extrême droite, par des hommes d’affaires richissimes tel Vincent Bolloré, avec ses journaux, ses chaînes de télévision, ses radios et sa très influente agence de communication ou le plus secret Pierre-Édouard Stérin, dont le fonds d’investissement de plus d’un milliard d’euros est mis au service de sa vision du monde, catholique et traditionaliste. Des leviers médiatiques autrement plus belliqueux que ceux financés, il y a quelques années, par Pierre Bergé, mentor d’Yves Saint Laurent et patron de gauche, à la tête du mensuel Globe et actionnaire de Courrier international ou du Monde, mais aussi plus idéologiques que ceux détenus par la famille Dassault, propriétaire du Figaro, quotidien de droite, qui « s’entend » aussi bien avec des présidents socialistes qu’avec des chefs d’État issus de l’UMP ou de la sphère macroniste. Des milliardaires plus ouvertement doctrinaux que ne l’est Bernard Arnault, star du CAC 40 avant la crise chinoise et l’offensive protectionniste américaine, qui préside entre autres aux destinées du Parisien, le quotidien qui intéresse le groupe Bolloré, mais dont la défense des intérêts industriels et financiers l’emporte sur une ligne idéologique « pure et dure ».
Quelle que soit l’évolution géostratégique dans les mois et les années qui viennent, tous les futurs présidents, qu’ils soient de gauche, du centre, de droite ou d’extrême droite, devront faire avec l’émergence d’un acteur devenu incontournable dans la mécanique de la Ve République et dans le rapport de force au sein de l’exécutif : le ministre de l’Économie et des Finances. Même si le monde se nationalise à nouveau derrière des barrières protectionnistes et que l’économie poursuit sa dé-mondialisation, les grands argentiers comptent autant, voire plus, que le Premier ministre face à un président dont l’autorité institutionnelle sur le gouvernement ne va plus de soi, notamment depuis la dissolution du printemps 2024 et ses conséquences : une Assemblée éclatée, sans réelle majorité ; un pays qui retient son souffle et épargne plutôt qu’il investit.
Même s’il prend moins la lumière que le mythique tandem Élysée-Matignon, le duo Élysée-Bercy (ou Matignon-Bercy en cas de cohabitation, comme durant les périodes 1986-1988, 1993-1995 et 1997-2002), par son fonctionnement, par la personnalité des deux protagonistes et par le rapport de force que l’un et l’autre incarnent, est désormais l’un des moteurs cruciaux de la vie publique.
Depuis la mise en œuvre du quinquennat en 2002, il a même pris le pas sur le couple président-Premier ministre. Ce nouveau binôme moteur peut tourner rond (Nicolas Sarkozy-Christine Lagarde), s’emballer (François Hollande-Emmanuel Macron), se gripper (Emmanuel Macron-Bruno Le Maire), voire caler (François Hollande-Arnaud Montebourg), et le pays avec… « Ministre le plus puissant de la Ve », « super ministre », « ministre universel », à lire les gros titres de la presse, le ministre de l’Économie et des Finances n’est jamais un ministre ordinaire. Un retour sur le passé permet de comprendre pourquoi.
L’histoire a mal commencé entre l’Élysée et Bercy. Victime collatérale de l’ambition de François Mitterrand de rendre au Louvre sa dimension muséale et à la France son prestige culturel, le nouveau ministère de l’Économie et des Finances, en passe d’être déplacé dans le populaire XIIe arrondissement, dans l’est de la capitale, a failli ne jamais voir le jour. Quand il apprend le projet nourri par le président-sphinx, avec qui le Premier ministre Jacques Chirac allait devoir engager la première cohabitation de la Ve République, le sang, plutôt froid d’habitude, d’Édouard Balladur, ne fait qu’un tour. Pas question, en effet, pour le nouveau locataire des lieux, sourcilleux gardien des deniers publics, de quitter les vieux ors et la pourpre des tentures de l’ancien Palais-Royal pour le « paquebot » sans âme ni passé dessiné par Paul Chemetov et Borja Huidobro. Qu’importent les 4 milliards de francs déjà dépensés sur les 5 hectares que doit occuper le nouveau ministère sur les quais de Bercy ! Le grand argentier, dès sa nomination, en mars 1986, ne se gêne pas pour administrer un premier camouflet au président de la République, déjà fragilisé par la cohabitation : « Trop éloigné de l’Élysée et de Matignon ! » avait lancé Balladur. Le ministre investit aussitôt la fameuse aile Richelieu du Louvre, sans trop se soucier de l’inconfort de ses collaborateurs et des milliers de fonctionnaires, contraints de se serrer sur les 21 500 m2 que leur offrait la République depuis 1871. Quant aux centaines d’œuvres d’art qui commençaient à orner les cimaises du musée, elles retournent à l’obscurité et à l’humidité des caves ancestrales. Ce premier bras de fer perdu par le président de la République, pour un temps seulement puisque trois ans plus tard, Pierre Bérégovoy remet définitivement à François Mitterrand les clés du Louvre pour s’installer à Bercy, n’est pas qu’une simple péripétie immobilière.
Le couple président de la République-ministre de l’Économie et des Finances est devenu l’un des fondements de la Ve République. « Il fait partie des trois ministres, avec le Premier ministre et le ministre des Affaires étrangères, que le président de la République voit toutes les semaines hors Conseil des ministres », souligne Michel Sapin qui, sous François Mitterrand puis sous François Hollande, a détenu plusieurs fois des responsabilités ministérielles à Bercy. C’est le locataire de Bercy qui lie et délie les cordons de la bourse, qui fait et défait les politiques économiques et financières déterminées au sommet de l’État et avalisées par la représentation nationale. Son administration, du Trésor à l’Inspection des finances, des Impôts à la gestion de la dette, est souvent considérée comme un État au sein de l’État.
« Un président de la République qui a été à la tête des Finances n’est pas un président comme les autres, estime un collaborateur d’un des hôtes de l’Élysée. Il laisse des traces au ministère et il pèse plus lourd au Palais. » Sur le plan politique, de Valéry Giscard d’Estaing à Emmanuel Macron, en passant par Alain Madelin ou Arnaud Montebourg, ils ont tous fait de la forteresse des Finances un bastion ou une tribune pour critiquer et fragiliser le président, que ce soit le général de Gaulle, Jacques Chirac ou François Hollande, jusqu’à en faire un tremplin destiné à assouvir des ambitions plus élevées.
Pour François Hollande, redevenu en juillet 2024 député de Corrèze, et qui reste, jusqu’à présent, le seul socialiste avec François Mitterrand à avoir accédé à la magistrature suprême, Jacques Delors et Pierre Bérégovoy, deux ministres de l’Économie, « ont incarné des lignes politiques fortes, le tournant de la rigueur pour le premier et la déréglementation pour le second », précise-t-il.
Pendant la première cohabitation (1986-1988), bien qu’il ait lui-même fait faire ses premiers pas ministériels à son ministre de l’Économie, Jacques Chirac n’est pas l’homme fort du gouvernement : c’est Édouard Balladur, qui mène avec brio la libéralisation de l’économie, et notamment les privatisations. « Plus Matignon est faible, plus Bercy est fort et vice versa », résume un ancien ministre des Finances.
Bruno Le Maire, ancien candidat défait à la primaire de la droite, nommé dès 2017 ministre de l’Économie et des Finances, détient le record de longévité de la Ve République à la tête de ce ministère : sept ans et quatre mois ! Un record enregistré malgré, ou en raison de, un bras de fer plus ou moins musclé selon les périodes mais permanent avec le chef de l’État. Et bien que le président n’ait nourri envers lui qu’une confiance limitée, il le propulse, une fois réélu en 2022, no2 du gouvernement d’Élisabeth Borne, en élargissant, de surcroît, ses attributions, le renomme encore à l’arrivée de Gabriel Attal à Matignon. En octobre 2025, il tentera une nouvelle fois de le reprendre à son service aux Armées… Avant de rétropédaler face à la bronca des LR. Après la dissolution, le président affaibli arrive néanmoins à imposer à Bercy Antoine Armand et Laurent Saint-Martin, puis Éric Lombard et Roland Lescure aux Premiers ministres Michel Barnier, François Bayrou et Sébastien Lecornu, mais sans l’emporter sur la ligne économique et budgétaire. Il est même contraint de voir le gouvernement Barnier augmenter l’impôt sur les sociétés et celui de François Bayrou replacer la réforme des retraites sur le métier. Seule la menace d’une guerre en Europe a remis en selle et en scène le président.
Aux prises avec la place croissante de Bercy dans le jeu de pouvoir au sein de l’exécutif, le chef de l’État décide aussi de la qualification du portefeuille de ses grands argentiers, ministre d’État, ministre ou simple ministre délégué, et de leur rang protocolaire dans la hiérarchie gouvernementale.
Conscient de son rôle potentiel de tremplin politique, François Hollande a cru pouvoir neutraliser le détenteur de ce portefeuille en séparant le ministère des Finances, cœur nucléaire de Bercy, confié à des proches, de celui, plus conceptuel, de l’Économie, attribué à des personnalités moins « familières », comme Emmanuel Macron, ou hostiles, comme Arnaud Montebourg. Il a eu tort. Le brillant avocat, devenu depuis chef d’entreprise écolo, a su mettre cette tribune au service de son très médiatique made in France. Alors que l’ex-secrétaire général adjoint de l’Élysée en a fait la vitrine de son économie « ubérisée ». Les deux hommes y ont fait leurs gammes avant de se lancer dans la course à l’Élysée.
« Pour moi, c’était déjà un aboutissement, confie Éric Woerth, ministre du Budget de Nicolas Sarkozy entre 2007 et 2010. Je m’y suis consacré à plein, de l’immobilier de l’État à la restructuration des administrations, y compris celles qui ne dépendaient pas de moi, avec la RGPP [Révision générale des politiques publiques] jusqu’à la fraude fiscale et le fameux dossier de la banque britannique HSBC. C’est vrai, ajoute l’actuel député, qu’avec ce portefeuille vous accédez à une réelle visibilité. J’étais invisible, je ne faisais pas de coup politique, je n’ai pas créé mon propre parti, mais j’ai commencé à exister grâce à ma fonction ministérielle à Bercy. » « Bercy permet d’exister politiquement, renchérit Michel Sapin. On se doit d’aller au Parlement pour tout ce qui touche aux comptes publics, à ceux de l’État mais aussi à ceux de la Sécurité sociale. Entre septembre et décembre, lors du vote des lois de finances, on est continuellement à l’Assemblée nationale ou au Sénat. » Il est rare, en outre, que le ministre ne soit pas sollicité lors des questions au gouvernement (QAG), les mardis et les mercredis dans chacune des deux assemblées.
Plus que tout autre, y compris celui formé entre le président et son Premier ministre, le couple Élysée-Bercy est le miroir politique de la présidence. Car la qualité des relations entre le chef de l’État et son ministre est aussi un indicateur infaillible des forces… et des faiblesses du locataire de l’Élysée. « Dis-moi quel ministre de l’Économie et des Finances tu as, je te dirai quel président tu es ! » analyse Hervé Marseille, chef de file des sénateurs centristes. Déjà en 1661, la mise à mort politique du surintendant des Finances Nicolas Fouquet par le jeune Louis XIV n’a-t-elle pas annoncé la monarchie absolue ?
À la veille d’une nouvelle élection présidentielle, alors que les candidats concoctent leurs programmes et testent leur casting gouvernemental, le portefeuille de Bercy est désormais l’un des choix majeurs. C’est la personnalité de celui ou celle qui en héritera qui, avec celle du président, déterminera l’avenir du pays. L’élection de 2027 recèle-t-elle des Trump et des Musk en herbe ? Les plus tentés idéologiquement sont encartés au Rassemblement national (RN) ou chez Reconquête.
Pour autant, la France n’est pas les États-Unis, et pour au moins une raison, perverse pour les uns, vertueuse pour les autres : la force de résistance de notre administration, une des plus vieilles de toutes les démocraties, et notamment celle des Finances… Si le choix du locataire de Bercy est déterminant pour le chef d’État, il constitue un gage de crédibilité et de responsabilité au cas où Marine Le Pen, Jordan Bardella ou Éric Zemmour seraient propulsés à l’Élysée.
À l’heure où l’irruption du duo Trump-Musk aux États-Unis a fragilisé les démocratie libérales pendant plusieurs mois, Bercy représente plus que jamais, aux côtés de Matignon et de l’Élysée, une des trois têtes de notre République.



PARTIE I

Chapitre 1
Des présidents sous influence


Ce fut un 21 avril à l’envers. Alors qu’en 2002, Jean-Marie Le Pen se qualifiait au second tour de la présidentielle, le 31 mars 2025, sa fille Marine était mise hors-jeu de la future élection de 2027 par une décision de justice. Le tribunal correctionnel de Paris la condamnait pour détournement d’argent public (plus de 4 millions d’euros), dans l’affaire des assistants parlementaires européens. Elle écopait d’une peine de quatre ans de prison, dont deux ferme, et cinq d’inéligibilité avec exécution provisoire, c’est-à-dire immédiate.
Une sentence tombée comme un couperet sur la tête de la patronne des députés RN car cette dernière disposition anéantissait quasiment tout espoir à la candidate déjà déclarée dans une quatrième course à l’Élysée. Même en interjetant appel, celle dont tous les sondages prédisaient la certitude d’être présente au second tour était « KO debout ».
Mais il a suffi de quelques heures pour que la leader de son parti reparte à l’offensive, bouleversant sa ligne et sa stratégie de conquête du pouvoir depuis quinze ans. Celle qui cherchait à dédiaboliser le parti à la flamme s’est réapproprié toute la panoplie lexicale du Front national. D’abord au 20 heures de TFI, devant 8 millions de téléspectateurs, puis le lendemain matin, face à ses troupes, à l’Assemblée nationale, Marine est redevenue, politiquement, la fille de son père. « Dictature judiciaire », « décision politique pour m’empêcher de me présenter », « tyrannie des juges », « le système a sorti la bombe nucléaire »… Avec de tels propos, Marine Le Pen et le RN renouaient avec un passé qu’ils disaient vouloir dépasser, mais aussi avec des propos qui ne sont pas sans rappeler la communication du président américain Donald Trump.
Certes, ni Marine Le Pen ni Jordan Bardella n’ont appelé à l’assaut de l’Élysée. Les deux leaders RN se sont « contentés » de relayer une mobilisation pacifique, à coups de tracts et de pétitions sur les réseaux sociaux. Certes, aucun des deux n’a cautionné les menaces dont avait été victime la présidente du tribunal après le rendu du jugement. Pourtant, le meeting organisé le 6 avril près des Invalides a pris les allures d’un « Trocadéro bis » en référence au rassemblement pendant lequel, en mars 2017, François Fillon, le candidat LR mis en examen en pleine campagne présidentielle, avait stigmatisé sans réserve le pouvoir des juges. Une outrance dénoncée par certains de ses proches, pour qui cette radicalisation ne correspondait en rien à l’héritage d’une droite républicaine et gaulliste.
C’est un « trumpisme d’atmosphère » qui alourdit peu à peu le paysage politique français. Une bombe à plusieurs têtes, qui vise autant le système judiciaire que les médias, que Marine Le Pen et Jordan Bardella viennent de lancer. Une bombe à fragmentation, qui résonne dans tout l’espace politique. Des leaders de droite comme de gauche n’hésitent pas à leur emboîter le pas. « La France est-elle encore une démocratie ? » réagit Éric Ciotti, allié du RN depuis les législatives de juin et juillet 2024. Même accent populiste du côté de Laurent Wauquiez : « Il n’est pas sain que dans une démocratie, une élue se voie interdire de se présenter à une élection. Les débats politiques doivent être tranchés dans les urnes, par les Français. » Le peuple avant la loi et la justice…
À gauche, c’est auprès de Jean-Luc Mélenchon que la leader RN a trouvé un appui. « La décision de destituer un élu devrait revenir au peuple », a martelé le fondateur de La France Insoumise (LFI), lui aussi au cœur d’une enquête judiciaire sur le financement des collaborateurs des eurodéputés… En 2019 déjà, Jean-Luc Mélenchon éructait un mémorable : « La République, c’est moi ! » à la face des officiers de police judiciaire venus perquisitionner le siège de LFI.
La vague populiste lancée par le RN et ses alliés entraîne tout sur son passage. Même François Bayrou aurait été, selon son entourage, « troublé par l’énoncé du jugement ». Le 1er avril, lors des QAG, le Premier ministre a même appelé à une « réflexion » parlementaire sur les peines d’éligibilité avec exécution immédiate. Le patron du Modem avait lui aussi été inquiété par les juges sur une affaire similaire avant d’être relaxé.
Plus nuancé, le garde des Sceaux, Gérald Darmanin, a avoué « souhaiter personnellement » que le procès en appel de Marine Le Pen soit organisé dans le délai « le plus raisonnable possible ». D’ailleurs, deux jours après la décision de première instance, la Cour d’appel de Paris a fait savoir qu’un procès et une décision pourraient avoir lieu à l’été 2026, soit beaucoup plus rapidement que d’habitude. Ce qui ouvrirait à Marine Le Pen la voie d’une candidature à l’élection présidentielle. « Bonne nouvelle ! » s’est immédiatement réjouie la députée. « L’institution judiciaire adapte les délais en fonction d’un certain nombre d’enjeux », s’empressait de justifier Christophe Soulard, premier président du Conseil supérieur de la magistrature. Tandis que Michel Sapin, ancien ministre de l’Économie et des Finances de François Hollande et « père » de la loi à l’origine de la condamnation de Marine Le Pen, qualifiait la position de la Cour d’appel de « mesure de bonne administration de la justice dans le contexte actuel ».
Dernière preuve de la « trumpisation » de Marine Le Pen et de ses soutiens : l’intervention de Donald Trump en personne dans le débat national, pour qui l’inéligibilité de la fondatrice du RN était une « affaire très importante ». « Cela fait penser à notre pays, cela ressemble beaucoup à notre pays », a déclaré Trump, premier chef d’État américain à avoir été élu alors que la justice l’avait condamné. Plusieurs autres leaders nationalistes sont venus à la rescousse de Marine Le Pen. Le Kremlin dénonçait ainsi une « violation des normes démocratiques », tandis que Viktor Orbán, le Premier ministre hongrois, osait un « Je suis Marine » sur les réseaux sociaux.
La tentation des ordonnances
Cette vague populiste et trumpiste a-t-elle frappé les rivages macronistes ? « Elle les a touchés mais elle s’y est écrasée, insiste un élu du parti présidentiel. Le but premier et ultime d’Emmanuel Macron a toujours été, et encore plus à la fin de son second mandat, de ne pas laisser les clés de l’Élysée au RN. » Emmanuel Macron, d’autant plus depuis la réélection de Donald Trump, n’a de cesse de dénoncer « l’agenda désinhibé » du chef d’État américain. Pour le président français, Trump est loin d’être un modèle. Sur le fond aussi, l’ossature politique du président français, la défense d’une Europe et d’une démocratie libérales, est à l’exact opposé des régimes illibéraux à la Viktor Orbán. Non, Macron n’a a priori rien à voir avec Trump.
Et pourtant ! Ses méthodes de gouvernement et son comportement s’inspirent parfois de l’abécédaire trumpiste. Ainsi, ce vendredi 22 septembre 2017, face caméra, en direct de l’Élysée, le tout nouveau président de la République signe un texte donnant vie à l’une de ses principales promesses de campagne, la réforme du marché du travail. « Jamais une réforme d’une telle ampleur n’avait vu le jour depuis la Ve République », assure-t-il, martial. Emmanuel Macron est assis derrière son bureau présidentiel, flanqué à sa droite de Muriel Pénicaud, sa ministre du Travail, et à sa gauche, de Christophe Castaner, son porte-parole… muets pendant toute la séquence.
Sur le fond, cette réforme est destinée à rendre plus flexibles les règles d’embauche et de licenciement et donc, espère l’exécutif, à redynamiser l’activité du pays pour réduire le chômage. Certaines des mesures prévues dans ce texte, comme la limitation à un an du recours aux prud’hommes ou le plafonnement des indemnités de licenciement, sont applicables immédiatement. Mais il est aussi symbolique d’un pouvoir concentré, « jupitérien », dont la main ne tremble pas, déterminé. Cela est vrai même si l’opinion publique s’en offusque, s’y oppose, se mobilise, comme c’est le cas en cette rentrée où, pendant plusieurs jours, des milliers de syndicalistes, de sympathisants de LFI, de routiers et même de retraités défilent dans les rues de Paris et de province.
La nature juridique du véhicule choisi par le chef de l’État – des ordonnances – pour mettre sa réforme en œuvre n’est pas anodine.
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